
    

PREFECTURE DE LA MOSELLE 

DIRECTION 

DE L'ADMINISTRATION 

GÉNERALE 

Bureau de 

l'Environnement 

Affaire suivie par Mile INGOLD 

Æ 03.87.34.88.97 - SI/DR 

ARRETE 
ARSCHRELDOC 

N° 96 - AG/2 - Sy 

en date du 1 5 ULT 196 

autorisant la Société SCHREINER-HOLZACK à 
exploiter une installation de broyage de bois naturel 
non traité sur le site dit du Parc à Bois à 
FORBACH. 

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
PREFET DE LA MOSELLE 
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU 
MERITE 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi susvisée : 

Vu la demande présentée par la Société SCHREINER-HOLZACK NIEDERLOSHEIMER Strasse 104- 
666 79 LOSHEIM ; 

Vu les plans et notices produits à l'appui de cette demande : 

Vu le procès-verbal de l'enquête publique qui s'est déroulée du 29 avril au 29 mai 1996 ; 

Vu l'avis de M. B. SCHMITT, commissaire enquêteur : 

Vu l'avis des Conseils Muncipaux des communes de FORBACH, PETITE-ROSSELLE, SCHOENECK et 
STIRING-WENDEL ; 

Vu l'avis des services techniques consuités : 

Vu l'avis de M. l'inspecteur des Installations Classées : 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
etant 

Liberté Egalité Fraternité 

B.P.71014 57034 METZ CEDEX TEL 03 87 34 87 34- FAX 03 87 32 57 39



Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 5 septembre 1996 ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle ; 

Article 1 

La Société SCHREINER HOLZHACK Sarl est autorisée à exploiter une installation de broyage 
de bois naturel non traité sur le site dit du Parc à bois à Forbach (57600). 

Les installations exploitées sont visées par les rubriques suivantes de la Nomenclature des 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement : 

  

N° Désignation Régime 

  

2260-1 Broyage, concassage, criblage etc.. de substances végétales et A (2km) 
de tous produits organiques naturels 

La puissance installée de l'ensemblé des machines fixes 
concourant au fonctionnement de l'installation étant supérieure 
à 200 KW 

Puissance réelle installée : 560 kW 

  

1520 Dépôt de bois A (1km) 
Quantité maximale 1500 tonnes         
  

 



Article 2 

Toute modification apportée aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit 
être portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 3 - Accident - Incident 

  

Il est rappelé que par application des dispositions de l'article 38 du décret n° 77-1133 du 21 
septembre 1977 susvisé, tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à 
l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 doit être déclaré dans les plus brefs délais à l'inspecteur des 
Installations Classées. 

Article 4 - Contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 
installations Classées pourra demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et des analyses soient effectués à l'émission ou dans l'environnement, par un organisme 
dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le 
respect des prescriptions prises au titre de la réglementation sur les Installations Classées. 

Article 5 - Bruits et vibrations 

5.1. 

Les installations doivent être exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être 
à l’origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé et la 
sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié par l'arrêté ministériel du 
er mars 1993, relatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement et les règles techniques annexées 
à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
par les Installations Ciassées lui sont applicables. 

5.2. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés 
à l'intérieur de l'établissement, devront être conformes à la réglementation en vigueur. En particulier les engins de chantier seront d'un type homologué, au titre du décret du 18 avril 1969.



5.3. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirène, avertisseur, 

haut-parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel 

et réservé au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

5.4. 

Afin de respecter les valeurs d'émergence définies à l'article 47 de l'arrêté du 1er mars 

1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux rejets de toute nature 

des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises à autorisation, les 

niveaux limites admissibles de bruit ne devront pas excéder du fait de l'établissement des seuils 

fixés ci-dessous : 

Période de jour : (8h à 18h) : 60 dB (A) 

Période de nuit : : 55 dB (A) 

5.5. 

L'inspecteur des Installations Classées pourra demander que les contrôles ponctuels ou 

périodiques de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne 

qualifiés dont le choix sera soumis à son approbation. Les frais en seront supportés par 

l'exploitant. 

A ce titre, la Société effectuera un contrôle de la situation acoustique dès la mise en 

service de l'installation. 

Article 6 - Prévention de la pollution atmosphérique 

Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des 

poussières ou des gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de 

nuire à la santé ou à la sécurité publiques et à la production agricole. 

Tous les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des émissions de poussières 

seront pourvus de moyens de traitement de ces émissions. 

Les émissions de poussières doivent être captées et dirigées vers un ou plusieurs dispositifs 

de dépoussiérage, soit combattues à la source par capotage ou aspersion des points d'émissions, ou 

par tout procédé d'efficacité équivalente. 

L'efficacité du matériel de dépoussiérage devra permettre sans dilution le rejet d'air à une 

concentration en poussières inférieure à 50 milligramme/normal mètre cube. 

Les voies de circulation nécessaires à l'exploitation seront entretenues de façon à prévenir les 

émissions de poussières. En aucun cas les poussières ou les déchets ne devront être brûlés en plein 

air.



Article 7 - Prévention de la pollution des eaux 

Z.1. - Püncipes généraux 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects, 
d'effluents susceptibles d'incommoder ie voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi 
qu'à la conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et 
réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager 
en égout, directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

7.2. - Traitement et rejet des eaux résiduaires 

7.2.1 - Eaux sanitaires 

Les eaux sanitaires seront traitées en conformité avec les arrêtés intermi- 
nistériels du 6 mai 1996 concernant l'assainissement non collectif. 

7.2.2 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales qui auront transité par les stocks de bois présents sur le site n'auront 
pas à subir un traitement particulier. 

Leur rejet se fera avec l'ensemble des eaux pluviales recueillies sur la plate-forme du site 
du Parc à bois. 

7.2.3 - Eaux de lavage et d'entretien des engins 

Les eaux de lavage des engins et les eaux ayant lessivé la plate-forme d'entretien de ces 
engins seront traitées par un séparateur d'hydrocarbures sécurisé avant rejet dans le réseau 
d'assainissement du site. 

Un regard devra permettre de contrôler la qualité des eaux rejetées dans le réseau. 

Les valeurs limites de qualité de ces eaux sont les suivantes : 

Hydrocarbures totaux < 10 mg/l (selon norme NFT 90 202) 

Mes < 35 mg/l (selon norme NFT 90 105) 

DCO < 125 mgft (selon norme NFT 90 101) 

7.3. - Prévention des pollutions accidentelles 

7.3.1. - Dispositions générales 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'incident de 
fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement (rupture de récipient, fuite 
d'échangeur, …) déversement direct de matières dangereuses ou insalubres qui, par leurs 
caractéristiques et les quantités émises, seraient susceptibles d'entraîner des conséquences 
notables sur le milieu naturel récepteur. 

 



7.3.2. - Capacités de rétention 

Les unités, parties d'unités ou stockages susceptibles de contenir, même 

occasionnellement, un produit qui en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en 

oeuvre peut porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, seront équipés de capacités 

de rétention étanches permettant de recueillir es produits qui s’écouleraient accidentellement. 

Cette disposition s'applique en particulier aux aires de stockage de fûts. 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir, 

dans les meilleurs conditions de sécurité, la totalité des produits dangereux ou insalubres mis 

en oeuvre dans une zone susceptible d'être affectée par un même sinistre malgré les agents 

de protection ou d'extinction. 

Le volume utile des capacités de rétention associées aux stockages de produits 

dangereux ou insalubres devra être au moins égal et à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 

- 50 % de la capacité globaie des réservoirs. 

Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et 

effluents accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égout 

ou le milieu récepteur. 

Article 8 - Déchets 

8.1. 

L'exploitant doit éliminer ou faire éliminer les déchets produits par l'installation dans des 

conditions propres à assurer la protection de l’environnement. 

Tous les déchets seront éliminés dans des installations régulièrement autorisées à cet 

effet au titre de la législation des installations classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à tout moment. 

Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assurera que les 

emballages et les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à respecter 

l'environnement et conformes aux réglementations en vigueur. ll s’assurera avant tout 

chargement que les récipients utilisés par le transporteur sont compatibles avec les déchets 

enlevés. Il vérifiera également la compatibilité du résidu avec le mode de transport utilisé.



L'élimination fera l'objet d'une comptabilité précise tenue en permanence à la disposition 
de l'inspecteur des Installations Classées. À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre 
mentionnant pour chaque type de déchets : 

- Origine, composition, quantité , 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement, 
-__ destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets seront annexés au 
registre prévu ci-dessus et tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

8.2. 

D'une manière générale, les déchets produits devront être entreposés sélectivement 
suivant leur nature avant leur évacuation de manière à faciliter leur récupération ou élimination 
ultérieure. 

Dans l'attente de leur élimination, les déchets seront stockés dans des conditions assurant 
toute sécurité et ne présentant pas de risque de pollution. 

Des mesures de protection contre la pluie, de prévention des envols, seront prises. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une capacité de rétention dont le 
volume sera au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression 
des fluides. 

L'exploitant est soumis aux dispositions de l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des 
circuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances. 

Article 9 - [Installations électriques 

L'installation électrique sera élaborée, réalisée et entretenue conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques dans des établissements 
susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

Elle devra en outre être conçue et réalisée de façon à résister aux contraintes mécaniques 
dangereuses, à l’action des poussières inertes ou inflammables et à celle des agents corrosifs, soit 
par un degré de résistance suffisant de leur enveloppe, soit par un lieu d'installation les protégeant de 
ces risques. 

Cette installation sera contrôlée périodiquement par un technicien compétent ; les rapports de ce contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

Toutes dispositions devront être prises en vue d'éviter une explosion, une auto-inflammation ou 
une inflammation des poussières inflammables, et afin de réduire les effets d’un éventuel accident.



Article 10 - Protection incendie 

L'exploitant mettra, au minimum, les moyens suivants à disposition du personnel : 

- extincteurs à poudre de 2 à 6 kg sur chaque engin à moteur thermique 

- un extincteur à poudre de 9 kg, mobile, à proximité de ia citerne à 
combustible et de l'aire d'entretien 

- un tuyau de type pompier avec lance raccordable sur les deux bornes 
d'incendie, de longueur suffisante pour atteindre un point de feu en tout point 
du site. 

Le personnel sera formé à l'utilisation des moyens d'extinction. 

Les consignes d'exploitation et de sécurité seront affichées en permanence en un lieu aisément 
accessible par le personnel. Ces consignes seront présentées et expliquées au personnel. Elles seront 
rédigées de manière à ce que le personnel désigné soit apte à prendre les dispositions nécessaires. 

Les consignes comportent notamment : 

- les moyens d'alerte 

- le numéro d'appel du chef d'intervention de l'établissement 

- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers 

- les moyens d'extinction à utiliser. 

Ces consignes sont affichées à proximité du poste d'alerte ou de l'appareil téléphonique ainsi 
que dans les zones de passage les plus fréquentées par le personnel. 

Une interdiction générale de fumer sur le chantier sera respectée. 

Article 11 - Exploitation et aménagement du dépôt de bois 

La hauteur des piles de bois ne devra pas dépasser trois mètres ; si celles-ci sont situées à 
moins de cinq mètres des murs de clôture, leur hauteur sera limitée à celle des dits murs diminuée 
d'un mêtre, sans en aucun cas pouvoir dépasser trois mètres. Ces murs séparatifs seront en matériaux 
MO et coupe-feu de degré deux heures, surmontés d'un auvent d'une largeur de trois mètres 
(projection horizontale) en matériau MO et pare-flammes de degré une heure. 

Dans le cas où le dépôt est délimité par une clôture non susceptible de s'opposer à la 
propagation du feu, telle que grillage, palissade, haie, etc.., l'éloignement des piles de bois de la 
clôture devra être au moins égal à la hauteur des piles. 

Le terrain sur lequel sont réparties les piles de bois sera quadrillé par des chemins de largeur 
suffisante garantissant un accès facile entre les groupes de piles en cas d'incendie.



Le nombre de ces voies d'accès sera en rapport avec l'importance du dépôt. A l'intersection des 
allées principales, les piles de bois seront disposées en retrait des allées, de manière à permettre aux 
voitures de braquer sans difficultés. 

Si l'installation comporte une étuve ou un séchoir, ceux-ci seront construits en matériaux MO 
coupe-feu de degré deux heures. Ils seront sans communication directe avec ies ateliers ou magasins 
de l'établissement. 

S'il est fait usage d'un générateur à vapeur alimenté par des déchets, copeaux ou sciures, les 
mêmes dispositions que celles prévues ci-dessus seront prises pour éviter tout danger d'incendie. Ces 
combustibles ne seront pas accumulés dans la chaufferie et, le soir, à l'extinction des feux, on veillera 
à éloigner des générateurs les copeaux et sciures. 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

  

Article 12 - Changement d'exploitant - cessation d'activité 

En cas de changement d'exploitant ou de cessation d'activité, le service des installations 
classées de la Préfecture devra être informé dans le délai d'un mois. Avant son 
abandon, le site devra être remis en état. 

Article 13 - Hygiène et sécurité du personnel - protection des tiers 

Les prescriptions légales et réglementaires en vigueur, relatives à l'hygiène et à ja 
sécurité du personnel seront rigoureusement observées de même que les prescriptions 
préventives édictées par la Caisse Régionale d'Assurance Maladie. 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de l'inspection des 
installations classées, ainsi qu'à l'exécution de toutes les mesures ultérieures que 
l'Administration jugerait nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de ta salubrité publique et 
conformément à l'article 18 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

Article 14 - Infractions aux dispositions de l'arrêté - durée de validité de l'autorisation 

Le Préfet pourra mettre en oeuvre la procédure prévue à l'article 23 de la loi n° 76-663 
du 18 juillet 1976 indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être exercées 
par les tribunaux compétents. 

Le présent arrêté cessera de produire effet s'il s'écoulait un délai de trois années avant la 
mise en activité, ou bien encore si l'exploitation était interrompue pendant deux années 
consécutives, sauf le cas de force majeure. 

Article 15 - Information des tiers 

En vue de l'information des tiers : 

1°) une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de FORBACH et pourra y être 
consultée par tout intéressé ; 

2°) un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles 
l'installation est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois.



Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du 

maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les 

soins de l'expioitant. 

Une ampliation de l'arrêté sera adressée au conseil municipal de FORBACH. 

3°) un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 

journaux diffusés dans tout le département. 

Article 16 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent préservés par la présente autorisation afin qu'ils 

puissent faire valoir devant les tribunaux compétents, dans un délai de quatre ans à 

compter de l'affichage du présent arrêté, toute demande en indemnité en raison du 

dommage qu'ils prétendraient leur être occasionné par l'établissement autorisé. 

Article 17 - Exécution de l'arrêté 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle, 
Le Sous-Préfet de FORBACH, 

Le Maire de FORBACH, 
Les Inspecteurs des Installations Classées, 
et tous agents de la force publique, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui poura 
faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de STRASBOURG 
par le demandeur ou l'exploitant, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification. 

METZ le {5 OCT 1996 

LE PREFET, 

Pour le Préel. 
po 

Le Secrétaire Général. 

SoUR AMPLIATION 
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